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         Nous sommes aujourd’hui de plus en plus amenés à découvrir d’autres cultures, identités, croyances, face à des interactions
            qui s’étendent rapidement au-delà des frontières nationales.
         

         Au niveau managérial, le paysage change à une vitesse impressionnante, ce qui présente de réelles opportunités de croissance
            mais aussi de nouveaux défis pour les dirigeants. En effet, certains marchés se sont « décloisonnés » et sont devenus mondiaux,
            avec une concurrence de plus en plus forte (luxe, services financiers, compagnies aériennes par exemple). Parallèlement, la
            formation de zones de commerce, comme l’UE, NAFTA et ASEAN, concourt au développement d’un certain protectionnisme et à la
            création de grands groupes qui souhaitent dominer ces zones au détriment des entreprises purement nationales. Enfin, on assiste
            au développement accéléré des pays émergents qui sont souvent culturellement difficiles à comprendre pour le gestionnaire
            occidental. Désormais, plus de la moitié du commerce international sera asiatique[1] et dans quelques années, l’essentiel des systèmes productifs des firmes mondiales pourrait être délocalisé en Chine. Pour
            se développer dans ces nouveaux marchés à forte croissance, une bonne compréhension des zones de marchés et des cultures qui
            y sont actives, devient donc indispensable. Il en va de même des relations humaines, où la donne a également changé. En effet,
            la mobilité des équipes s’est fortement accrue et le mélange des cultures s’accélère. Nos sociétés deviennent ainsi progressivement
            des organisations multiculturelles facilitées par la circulation des biens et des flux migratoires. De même, les identités
            culturelles régionales et les groupes religieux s’expriment de manière plus libre. À l’opposé, on assiste à une domination
            de la culture américaine qui tend à favoriser une certaine homogénéisation des croyances et des valeurs. Autant d’évolutions
            parfois contradictoires qu’il s’agit aujourd’hui de prendre en compte au niveau des entreprises.
         

         Dès lors, face à de telles évolutions, comment réussir à naviguer dans ce nouvel environnement à la fois plus complexe et
            en voie de mondialisation ?
         

         
            	Au niveau du dirigeant d’entreprise, l’enjeu se situe principalement dans l’élaboration et la mise en œuvre de la stratégie,
               de la culture d’entreprise et d’une gouvernance qui donne les moyens d’agir avec crédibilité sur les marchés internationaux.
               En effet, c’est le dirigeant qui se doit de donner le ton et l’orientation. L’internationalisation se gère sur tous les fronts :
               compositions des comités de direction, des conseils d’administration et des équipes de management, gestion des clients, actionnaires
               et autres acteurs tels que les ONG.
            

            	Au niveau de l’organisation, la question porte sur la nature des relations entre le centre de décision et les différentes
               unités périphériques, et la façon dont la culture et le style de management orientent les processus de décision et de coopération
               intragroupe.
            

            	Au niveau du développement commercial, le défi à relever est de réussir ses politiques de rapprochements et d’alliances à
               l’international, en veillant à capitaliser et valoriser les spécificités de chacun. Dans cette perspective, la gestion des
               marques (globale, zonale, locale) et des compétences deviennent déterminantes.
            

         

         Le livre d’Olivier Meier offre des pistes de réflexions nouvelles et intéressantes dans le champ de la gestion et du management,
            en analysant les orientations culturelles des entreprises, les styles de management avec les structures d’organisation et
            les politiques qui y sont associées. Doté de nombreux exemples et de plusieurs études de cas, cet ouvrage contribue à enrichir
            nos connaissances et réflexions managériales. Il permet aux étudiants mais aussi aux cadres et dirigeants d’entreprises d’avoir
            des grilles et outils d’analyse pertinents, pour comprendre les enjeux de la diversité et parvenir à mieux gérer ces situations.
         

          

         Vincent DESSAIN 
Executive Director of European Research Center 
Harvard Business School

      

      
         [1]  La Chine est devenue le premier récepteur de l’Investissement Étranger Direct (IED) en 2014, suivie de Hong Kong (Chine) et
            des États-Unis. Parmi les 20 premiers bénéficiaires de l’IED. On trouve également Singapour et l’Inde.
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         Face à un environnement international de plus en plus ouvert et à une concurrence élargie, la prise en compte des différences
            culturelles et de l’interaction entre les cultures devient un enjeu essentiel, tant pour satisfaire la diversité de la demande
            que pour intégrer des équipes de travail multiculturelles.
         

         Cet ouvrage traite des décisions et actions managériales liées au développement international des firmes. S’appuyant sur différentes
            comparaisons, il détaille les incidences fondamentales de la culture sur la structure et le fonctionnement des entreprises.
            Il est le résultat d’un travail de recherche mené depuis plusieurs années auprès de différents responsables et spécialistes
            du management interculturel. Il vise, à l’appui de données issues du terrain, à exposer les problématiques actuelles en matière
            de gestion de la diversité, en liant la question du management interculturel à la stratégie de développement des entreprises
            (internationalisation des activités, politiques de rapprochements inter-entreprises, délocalisation…) et à l’adaptation de
            leur organisation.
         

         Outre l’analyse dynamique des environnements internationaux et la compréhension des stratégies d’internationalisation, il
            aborde les enjeux et les caractéristiques d’un management interculturel, à travers l’étude des styles et systèmes de management,
            des modes d’organisation et des politiques de développement des entreprises. Sur le plan international, les managers, à tous
            les échelons de la hiérarchie, jouent un rôle majeur dans la gestion et l’animation d’équipes plurielles. L’importance du
            manager dans une entreprise est en effet aujourd’hui incontestable, pour assurer une cohésion et une cohérence au sein des
            organisations. Cependant la notion et le champ d’actions du manager ne sont pas toujours clairs et prêtent parfois à des confusions.
            Les différences culturelles sont souvent la cause de ces dysfonctionnements, en particulier lorsqu’il s’agit d’animer des
            équipes internationales, de négocier avec des partenaires étrangers ou de recourir à des alliances stratégiques ou à des rachats
            de sociétés étrangères.
         

         Il est de ce fait indispensable d’apprendre à gérer des opérations internationales et d’intégrer dans la gestion quotidienne
            des activités la richesse humaine qui compose aujourd’hui les organisations, en pratiquant un management interculturel efficace.
            Tel est l’objet de cet ouvrage. Il apporte des outils d’analyse pour apprendre et maîtriser ces situations complexes qui demandent
            un minimum de préparation et de réflexion.
         

         Ce livre est destiné aussi bien à des étudiants d’écoles de management (HEC, ESSEC, ESCP-EAP…), de communication (CELSA, ISIT…)
            ou de filières de gestion (Masters 2 et Licences) qu’aux étudiants de Sciences Po et de l’ENS Cachan. Il constitue également
            un guide précieux pour les cadres et responsables engagés dans le développement des marchés internationaux. Illustré de nombreux
            exemples et doté de plusieurs outils d’analyse, ce livre se veut une aide concrète et pratique au service des responsables
            d’entreprise.
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            Culture d’entreprise et cultures nationales Chapitre 1

           
         

         Le développement international des firmes implique de repenser la question des cultures et des modes de management. Une telle
            démarche suppose une clarification de la notion de culture d’entreprise et de ses différentes sources d’influence (culture
            nationale, culture régionale, culture professionnelle, particularismes individuels). Ceci fait l’objet du chapitre 1.
         

         La gestion internationale des entreprises demande également de préciser le lien entre styles de management et cultures nationales,
            en étudiant les facteurs de différenciation culturelle selon l’origine nationale des entreprises. Elle implique aussi, compte
            tenu des évolutions des marchés, d’aborder la question de l’apparition de nouveaux styles de management (transnationaux) qui
            tendent aujourd’hui à dépasser le cadre des frontières nationales. L’ensemble de ces aspects est traité en chapitre 2.
         

         Le chapitre 3 traite de la question de la diversité culturelle dans les entreprises. Cette question est d’autant plus importante
            que la gestion de la diversité, si elle présente de nombreux avantages, peut rapidement s’avérer difficile à réaliser, compte
            tenu des risques encourus par l’entreprise. Ce chapitre fait par conséquent un état des lieux des apports et limites de la
            diversité culturelle pour les entreprises.
         

         La gestion des conflits culturels constitue l’un des risques majeurs auxquels doit faire face un dirigeant dans son activité
            quotidienne, en raison de la complexité des relations interculturelles et des erreurs fréquemment commises dans ce domaine.
            Ainsi est-il nécessaire d’étudier ces mécanismes et d’anticiper leurs effets sur le développement des organisations. Le chapitre
            4 approfondit cette question, en s’attachant à expliquer les caractéristiques des conflits culturels et les différentes configurations
            possibles.
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         Les premières analyses approfondies sur la culture d’entreprise datent des années  1980. Ce chapitre présente les principaux
            résultats de ces recherches et met l’accent sur le rôle de la culture dans l’existence et le fonctionnement des organisations.
         

         La première section présente les différentes dimensions d’une culture d’entreprise, son rôle dans les organisations et sa
            traduction en différentes couches culturelles plus ou moins perceptibles par un observateur extérieur.
         

         La seconde section aborde la question des origines et des influences d’une culture d’entreprise et s’intéresse donc davantage
            au processus de construction de la culture au sein des organisations.
         

         
            
               Section 1

            

            La notion de culture appliquée 
à l’entreprise
            

            Cette section aborde dans le détail la notion de culture d’entreprise. Elle propose une approche permettant d’identifier concrètement
               une culture d’entreprise à partir de données objectives. Le rôle spécifique de la culture dans le fonctionnement des organisations
               est étudié avec précision, en soulignant à la fois ses fonctions d’identification, de transmission et sa capacité à donner
               du sens à l’action collective. Cette section met également en lumière les différentes couches culturelles d’une organisation,
               de la simple règle administrative aux normes, valeurs et croyances d’une entreprise. Une attention particulière est accordée
               à la face cachée de la culture, à savoir à ses fondamentaux très souvent enfouis dans la mémoire de l’entreprise. La connaissance
               de ces différentes couches se révèle essentielle dans toute politique de gestion du changement. En effet, elle conditionne
               fortement les schémas cognitifs des acteurs et leurs comportements face à des situations imprévues.
            

            
               1 La culture d’entreprise : définition et caractéristiques
               

               Les années quatre-vingt marquent l’émergence du concept de culture dans le champ managérial, donnant naissance à ce que l’on
                  a coutume d’appeler aujourd’hui la culture d’entreprise (Schein, 1985).
               

               
                  1.1 Définition de la culture d’entreprise
                  

                  On entend par culture d’entreprise, l’ensemble des manières de penser, de sentir et d’agir qui sont communes aux membres d’une
                     même organisation.
                  

                  La culture d’entreprise correspond à un cadre de pensée, à un système de valeurs et de règles relativement organisé qui sont
                     partagées par l’ensemble des acteurs de l’entreprise (Bournois, 1996). Elle englobe les valeurs, les croyances, les postulats,
                     les attitudes et les normes communes à ceux qui travaillent dans une même organisation.
                  

               

               
                  1.2 Caractéristiques clés
                  

                  La culture d’entreprise est un phénomène collectif[1] qui associe des individus au sein d’un même groupe social (organisation), en les unissant autour de valeurs et de normes
                     partagées. La culture d’entreprise est donc un univers, où les acteurs de l’entreprise peuvent communiquer et repérer ce qui
                     les unit et percevoir ce qui les distingue des autres groupes d’acteurs.
                  

                  La culture d’entreprise procède d’une activité symbolique[2] omniprésente, qui permet aux individus d’un même groupe d’échanger des informations au-delà de règles formelles, à travers un ensemble
                     de représentations plus ou moins compréhensibles par des personnes extérieures à l’organisation. La production de symboles peut par exemple prendre la forme de noms, d’un logo, d’emblèmes, de couleurs spécifiques, de localisations qui évoquent
                     par leur forme ou leur nature une association d’idées spontanées avec des éléments caractéristiques d’une entreprise (processus
                     d’identification). La production de ces symboles (ou significations) revêt, dans la formation d’une culture d’entreprise,
                     un rôle essentiel pour les salariés, en exerçant une influence sur leur équilibre social et émotionnel (identification sociale,
                     stabilité sécurité)[3]. Ceci explique que la manipulation de certains symboles soit en général perçue comme des signes avant-coureurs de changements
                     forts en matière de styles et de systèmes de management. En effet, préserver ou remettre en cause un symbole est rarement
                     un acte neutre. Il traduit la plupart du temps une orientation sur le rôle accordé à la culture d’une entreprise, en venant,
                     en fonction de l’option retenue, confirmer ou modifier les valeurs et normes culturelles de l’entreprise en question.
                  

                  
                     Exemple

                     La décision de conserver les marques et noms des entreprises partenaires (ou acquises) dans le cadre de rapprochements stratégiques
                        est significatif du rôle et de l’importance que l’on entend faire jouer à ces entreprises au sein de la nouvelle organisation.
                        Ainsi, une entreprise qui souhaitera valoriser la culture de son « partenaire » aura tendance à conserver le nom et les marques
                        de l’autre entreprise, comme ce fut le cas lors du rapprochement entre Renault et Nissan qui constitue un modèle d’alliance
                        unique, avec la création d’un partenariat transnational dans le secteur de l’industrie automobile. Cette alliance a comme
                        particularité de concilier logique d’intégration (synergies de coûts achats en commun, systèmes IT globaux, ingénierie globale)
                        et politique de différenciation autour de deux marques phares, avec préservation du nom et de la personnalité de l’entité
                        partenaire. Il s’agit en effet pour le nouveau groupe d’élargir sa gamme d’offres, en proposant des produits spécifiques autour
                        de deux marques aux valeurs culturelles distinctives : le design et la conception pour Renault (influence européenne et sud-américaine),
                        la technologie (compétences dans les moteurs et la transmission) pour Nissan (influence asiatique et nord-américaine). Dans
                        le même esprit, on peut citer la fusion entre Air France et KLM, où le choix a été fait de préserver l’identité du partenaire,
                        compte tenu des spécificités associées à chacune des entreprises : la convivialité et la tradition pour Air France, les résultats
                        financiers à court terme et l’approche client pour KLM. À l’inverse, dans certaines acquisitions, comme l’achat de Promodès
                        par Carrefour ou d’UAP par AXA, il y a eu la volonté dès le départ, de créer une culture forte autour d’une marque unique,
                        ce qui a conduit à faire disparaître l’ensemble des éléments d’identification (nom, sigles, logos, marques) de la culture
                        de l’entreprise du partenaire ou acquise qui dès lors s’efface totalement au profit de celle de l’autre entité. La gestion
                        de la marque dans le cadre d’alliances ou de fusions acquisitions internationales est par conséquent révélatrice de la manière
                        dont les acteurs entendent valoriser la culture de l’Autre, une fois l’accord réalisé.
                     

                  

                  La culture d’entreprise est également associée aux notions d’apprentissage et de transmission par la répétition et l’interaction. C’est en effet, à travers la culture que va s’organiser la continuité du groupe qui va
                     converger vers les mêmes postulats et transmettre ces suppositions aux nouveaux membres. La culture d’entreprise a ainsi comme
                     particularité de ranimer autour de certaines pratiques le passé en commun et de le transmettre aux nouvelles générations de
                     collaborateurs à travers des rites, des cérémonies et la valorisation de certains mythes[4].
                  

                  La culture d’entreprise est aussi caractérisée par sa cohérence interne, en se présentant comme un système de valeurs et de règles relativement structuré. Mais la culture d’entreprise ne doit pas
                     se voir comme un système clos et immuable.
                  

                  Elle est avant tout une construction sociale qui évolue avec le temps qui résulte d’un processus de décisions et de réactions à des événements et actions menées par la firme durant son histoire.
                     La culture d’une entreprise va donc évoluer en fonction des situations rencontrées durant son cycle de croissance (réussite/échec,
                     adaptation, réorientation/rupture) et les conséquences qui en ont résulté en termes d’attitudes et de comportements. Ainsi,
                     les préférences en termes de politique de croissance[5] peuvent aussi porter l’empreinte de situations ou expériences passées qui ont profondément marqué les esprits et ainsi orienté
                     les décisions ou actions de l’entreprise.
                  

                  
                     Exemple

                     Pendant longtemps, la culture du Groupe PSA est passée essentiellement par l’innovation et l’internationalisation de ses activités
                        avec une préférence marquée pour la croissance non capitalistique (développement interne ou alliances ponctuelles). Cette
                        position décalée par rapport aux autres grands du secteur s’explique en grande partie par le passé de l’entreprise qui l’a
                        conduit en 1978 à acquérir Chrysler Europe.
                     

                     En 1973, le Groupe PSA est un holding familial qui occupe le deuxième rang des constructeurs français derrière Renault Régie
                        et devant les sociétés Citroën et Simca-Chrysler France. Son rapprochement en 1974 avec Citroën est salué comme un exemple
                        de réussite. Le nouveau Groupe devient en termes de production l’égal de la Régie. Cette situation très favorable oriente
                        résolument l’entreprise dans la voie de la croissance externe. En 1978, le groupe PSA rachète Chrysler. Cette opération est
                        réalisée sur fonds propres, témoignage de la santé financière de PSA. Le nouvel ensemble devient le premier constructeur d’automobiles
                        européen. L’expansion internationale du groupe semble être en marche et ne pas devoir s’arrêter. Or, c’est à ce moment que
                        survient que le deuxième choc pétrolier (1979) qui provoque une hausse du dollar, une inflation généralisée et l’envolée des
                        taux d’intérêt. Cette crise sans précédent depuis la seconde guerre mondiale va avoir des effets dévastateurs sur le nouveau
                        Groupe (réorganisation interne, plan de licenciements, cessions d’activités jusqu’au début des années quatre-vingt).
                     

                     Cette décision malheureuse, car prise à contre cycle fait, encore aujourd’hui, partie de la mémoire de l’entreprise. Elle
                        a notamment fait naître chez PSA le « syndrome de la croissance externe »[6] et amené l’entreprise à afficher des réticences face à des fusions acquisitions de grande ampleur.
                     

                  

                  Enfin, la culture d’entreprise constitue un « dedans » par rapport à un « dehors », en créant un univers qui permet de fédérer des acteurs autour d’une même structure et de les distinguer des autres salariés.
                     Naturellement, le rapport dialectique avec l’extérieur n’est pas totalement figé et les frontières de l’entreprise sont toujours
                     perméables. Il n’en reste pas moins que la culture d’entreprise crée un processus d’identification et d’appartenance sociale
                     qui vont conditionner les perceptions et attitudes des acteurs vis-à-vis de l’extérieur.
                  

               

               
                  1.3 Comment décrypter une culture d’entreprise
                  

                  Il est présenté, ci-après, une méthode permettant de décrypter une culture d’entreprise, à partir de critères observables
                     dans les organisations étudiées. L’approche développée prend appui sur des travaux antérieurs (Meier, 2001), ayant conduit
                     à l’élaboration de grilles d’analyse culturelle.
                  

                  La grille d’analyse culturelle est issue de différentes recherches basées sur des travaux relatifs à la culture d’entreprise,
                     comprenant la définition des concepts clés et leur utilisation dans le cas de relations sociales (Berry, 1983) ou d’entreprise
                     (Harrisson, 1972 ; Schein, 1985), des travaux sur la culture et les processus de changement organisationnel (Larçon, Reitter,
                     1979 ; Reitter, Ramanantsoa, 1985 ; Reitter, 1991 ; Brown, Starkey, 1994), et des recherches menées dans le domaine spécifique
                     des fusions-acquisitions, portant sur l’intégration culturelle et managériale de l’entité acquise (Buono et al. 1985 ; Datta, 1991 Cartwright, Cooper, 1996).
                  

                  La grille proposée ci-après comprend 11 items :

                  
                     	l’histoire ;

                     	le métier ;

                     	les valeurs dominantes ;

                     	le référentiel en termes de développement ;

                     	le positionnement face à l’environnement ;

                     	les éléments d’identification et d’appartenance ;

                     	le type de structure ;

                     	le processus de décision ;

                     	le style de management et sources de pouvoir ;

                     	la politique des ressources humaines ;

                     	le comportement et les attitudes.

                  

                  
                     Tableau 1.1 Grille d’analyse
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                     Source : d’après O. Meier (2001)

                  

               

            

            
               2 Les rôles externes et internes de la culture d’entreprise
               

               Selon E. Schein (1985), la culture d’entreprise se forme en partie pour répondre à deux séries de problèmes essentiels à résoudre
                  pour assurer le développement de l’entreprise. Le premier type de problèmes concerne celui de l’adaptation de l’entreprise
                  à son environnement et pose donc la question de la survie de l’organisation. Le second problème est d’ordre interne et porte
                  sur l’instauration et le maintien de relations de travail efficaces entre les membres de l’entreprise. D’après l’auteur, la culture
                  d’entreprise, par ses caractéristiques, permet à l’entreprise de faire face à l’incertitude et à la complexité de l’environnement
                  et de répondre efficacement à l’intégration des salariés.
               

               
                  2.1 Les rôles externes de la culture d’entreprise
                  

                  La culture d’entreprise délimite les frontières d’une organisation. Elle crée la spécificité d’une organisation et permet
                     de lui donner une identité propre qui la distingue des autres firmes de l’environnement. La culture d’entreprise se présente
                     par conséquent comme un facteur d’identification et de différenciation par rapport à l’environnement (Allouche, Schmidt, 1995, p. 45). Elle permet d’établir un certain nombre de principes, de règles et de références sur lesquels
                     les individus vont s’identifier et se démarquer, en tant que collectivité particulière (Rocher, 1968). Elle est ce qui permet
                     à l’ensemble des individus d’une organisation d’identifier ce qui les unit et les distingue des autres acteurs de l’environnement.
                     La culture est aussi un moyen de faire converger des individus dans la même direction, en leur permettant de lutter efficacement
                     contre l’incertitude et la complexité de l’environnement. Elle permet de créer un socle sur lequel les individus peuvent s’appuyer
                     et se retrouver pour répondre ensemble aux contraintes de l’environnement. La culture contribue de ce fait à préciser ce qu’est
                     l’entreprise, son rôle et la place qu’elle doit occuper, pour permettre à un groupe social donné de vivre et se développer
                     au sein de son environnement.
                  

               

               
                  2.2 Les rôles internes de la culture d’entreprise
                  

                  La culture d’entreprise permet à des acteurs d’origine, de formation et d’intérêts personnels différents, de cohabiter et
                     de coopérer au sein d’une même organisation, en renforçant les points de convergence et en réduisant les éléments de divergence.
                     La culture d’entreprise doit par conséquent se voir comme un facteur interne d’intégration qui vise à fédérer et mobiliser des individus a priori différents autour d’objectifs communs, générateurs de performance économique ou sociale. Tout groupe social, quelles que
                     soient ses caractéristiques, a en effet besoin d’un minimum de cohésion et de cohérence pour fonctionner de façon optimale.
                     La culture d’entreprise contribue à cette mission, en leur donnant des fondements (système de pensée, croyances, hypothèses)
                     communs qui vont leur permettre de travailler ensemble au-delà des différences. La culture d’entreprise est donc particu-lièrement
                     utile lors de l’intégration de nouveaux salariés venant d’horizons différents, qu’il s’agisse de jeunes diplômés ou de collaborateurs
                     plus qualifiés (expériences antérieures) ou étrangers. Elle permet à ces nouveaux arrivants d’acquérir rapidement les réflexes
                     et pratiques de l’entreprise et ainsi de travailler efficacement avec les autres membres de l’organisation. Elle permet aussi
                     de mettre en place des mécanismes de contrôle (éléments de régulation) et de coordination (règles, procédures), en vue de créer les conditions d’une coopération efficace à travers l’élaboration de méthodes
                     communes unanimement acceptées (convergence d’intérêts et d’objectifs). La culture est ainsi un moyen de fédérer, de manière
                     cohérente et structurée, les actions de l’entreprise, en impliquant cognitivement et émotionnellement les acteurs par l’instauration
                     de normes de conduite et des systèmes d’organisation appropriés.
                  

                  Une culture d’entreprise forte et bien gérée peut donc améliorer la qualité du travail des salariés et leur adhésion à l’organisation. Elle s’avère essentielle dans la gestion d’une entreprise et constitue une dimension importante
                     qui peut faciliter les choix et la mise en œuvre des décisions stratégiques. La culture d’entreprise soulève cependant des
                     difficultés pratiques liées aux phénomènes d’ancrage culturel. Elle peut en effet constituer un obstacle au changement (préservation de la stabilité interne) et à la
                     diversité (recherche d’homogénéité), en « rejetant » de son organisation les personnes qui présentent des opinions ou des
                     positions différentes de celle de la culture dominante. On entend par culture dominante, la culture qui prévaut dans l’ensemble
                     de la structure et qui rallie la majorité des employés.
                  

               

            

            
               3 Les différentes couches culturelles d’une organisation
               

               La culture est structurée en différentes couches culturelles[7] qui traduisent le processus de construction et de formation d’une culture, en distinguant ce qui est aisément identifiable
                  et explicite (les règles et les procédures), ce qui peut être révélé après discussion avec certains acteurs de l’organisation
                  (les valeurs et croyances) et ce qui reste particulièrement délicat à explorer (les postulats implicites) et qui constitue
                  le véritable cœur d’une culture d’entreprise, à savoir ses fondamentaux.
               

               Les règles et les procédures concernent l’aspect visible de la culture d’entreprise que l’on peut observer dans le management
                  quotidien des entreprises. Le niveau culturel intermédiaire correspond aux croyances, valeurs et normes de l’entreprise qui
                  vont guider ses choix et comportements (propositions, préférences, priorités) et qui sont souvent mentionnées dans les missions
                  et objectifs de l’organisation. Le dernier niveau d’une culture d’entreprise recouvre les postulats touchant à son existence et à sa justification en termes de rôle et de légitimité à l’intérieur et à l’extérieur
                  de l’organisation.
               

               
                  Figure 1.1 Les différentes couches culturelles d’une organisation
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                  3.1 Les règles et procédures
                  

                  Ce premier niveau culturel désigne l’ensemble des pratiques (modes d’action) et règles qui organisent les relations professionnelles
                     et sociales au sein de l’entreprise. Il comprend donc le langage utilisé (langue parlée, vouvoiement, tutoiement, recours
                     au nom ou au prénom, codes spécifiques…), les pratiques de gestion et d’organisation (structure, mode de coordination, système
                     de contrôle…), les comportements usuels (habitudes de salutations, formalités de présentation, codes vestimentaires), ainsi
                     que l’ensemble des règles techniques de l’entreprise. Les règles techniques sont des règles explicites de fonctionnement.
                     Elles correspondent à des procédures organisationnelles et administratives, établies à tous les échelons de l’entreprise,
                     allant du système de gestion au règlement intérieur. Ces modes d’actions ont essentiellement pour objectif de résoudre les
                     problèmes du management au quotidien. Il s’agit de règles visibles et faciles à identifier pour une personne extérieure à
                     l’entreprise. L’étude de ces pratiques permet ainsi d’avoir des indications sur la nature des liens qu’entretient chaque acteur
                     de l’entreprise avec son environnement et avec les autres membres de son organisation.
                  

                  
                     Exemple

                     Au-delà des logiques pratiques (optimisation de l’espace/facilité technique/sécurité phy-sique) ou économiques (réduction
                        des coûts), l’architecture et le design sont révélateurs de certaines hypothèses culturelles de l’entreprise, notamment en
                        ce qui concerne l’intégration du personnel dans son environnement professionnel. Ainsi, par exemple, le fait d’isoler ou au
                        contraire de regrouper les employés au sein du même espace témoigne du rôle accordé à la coordination hiérarchique, aux relations
                        aux autres et au formalisme des pratiques de travail. De même, le recours ou non au prénom et au tutoiement dans les discussions
                        modifie profondément la nature des échanges entre les collaborateurs (convivialité, liberté de ton) et l’exercice du pouvoir
                        au sein de l’organisation (atténuation du niveau de distance sociale entre les membres de l’entreprise).
                     

                  

               

               
                  3.2 Les croyances, valeurs et normes
                  

                  Le niveau culturel intermédiaire correspond aux croyances, normes et valeurs de l’entreprise. On entend par croyances, des orientations générales qui traduisent la manière dont les dirigeants perçoivent et se représentent le monde qui les
                     entoure. Il s’agit par conséquent d’une ligne directrice qui va conditionner les choix de l’entreprise en termes de vision
                     et de priorités stratégiques.
                  

                  
                     Exemple

                     La philosophie du Mouvement Leclerc repose sur l’idée que « l’homme prime sur toute chose » (E. Leclerc). Une telle croyance
                        dans l’individu implique nécessairement un type d’orientation et de comportement : une relation directe avec le consommateur
                        (disparition des intermédiaires), la recherche d’une insertion locale (politique régionale et adaptation locale) et une méfiance
                        à l’égard des systèmes macroéconomiques (structure non capitaliste, système d’adhérents avec une culture de type coopérative).
                     

                  

                  Les valeurs définissent les préférences collectives de l’entreprise sur ce que devrait être idéalement l’organisation dans le domaine
                     économique, social ou sociétal. Elles sous-tendent par conséquent des choix qui peuvent conduire les membres d’une entreprise
                     à privilégier la sécurité de l’emploi (stabilité, conditions de travail, climat social, cadre de vie) par rapport au niveau de rémunération (salaires, primes, avantages). Les valeurs de l’entreprise jouent donc un rôle central dans la formation d’une culture. Elles
                     déterminent la ligne de conduite exprimée par l’entreprise dans les domaines du management, de l’attribution des rôles et
                     responsabilités, de la communication interne et externe, ainsi que dans certains choix de développement.
                  

                  
                     Exemple

                     Les valeurs du groupe Bouygues sont fortement associées à la stratégie de développement de l’entreprise et orientées en priorité
                        vers la pérennité et le souci d’indépendance. De telles valeurs ont de ce fait des conséquences importantes sur la géographie
                        du capital de l’entreprise (fermeture du capital/contrôle familial) et sur ses préférences en matière de développement (croissance
                        interne ou alliances sans apport de capital).
                     

                  

                  Les valeurs véhiculées au sein d’un groupe sont à la fois stables (éléments de continuité) et évolutives (éléments dynamiques)
                     car soumises aux changements structurels de l’environnement et des sociétés. On peut véritablement parler de valeurs, lorsque
                     celles-ci sont partagées au sein d’un même ensemble social. Dans le domaine des entreprises, le PDG est généralement un acteur
                     essentiel, pour développer et promouvoir les valeurs d’une organisation.
                  

                  À côté des croyances et des valeurs, on peut identifier des normes qui correspondent à des règles de comportements propres à l’entreprise. Les normes sont ce qu’un groupe admet généralement
                     comme étant les règles à suivre dans le cadre du développement et de la gestion des activités. Elles impliquent par conséquent
                     des logiques d’arbitrage entre ce qu’il faut faire et ne pas faire. Elles donnent ainsi aux individus une idée de ce que l’on
                     attend d’eux et des limites à ne pas franchir sous peine de sanction.
                  

                  
                     Exemple

                     Le respect des horaires, la demande d’une tenue vestimentaire stricte (costumes ou tailleurs), le refus de mélanger vie professionnelle
                        et vie privée sont autant de règles de conduite propres à une organisation qui permettent de créer une normalisation des comportements
                        et attitudes au sein de l’entreprise.
                     

                  

               

               
                  3.3 Les postulats implicites
                  

                  Le dernier niveau d’une culture d’entreprise recouvre les postulats touchant à l’existence et à la justification de l’entreprise
                     en termes de rôle et de légitimité à l’intérieur et à l’extérieur de l’entreprise. Ces fondamentaux sont souvent enfouis dans
                     la mémoire de l’entreprise et se situent à un niveau inconscient[8] jusqu’au moment, où un étranger à l’organisation les enfreint. Ils peuvent par exemple concerner la recherche d’indépendance
                     (structure du capital), la défense des intérêts des salariés (ou des actionnaires), le refus de certaines évolutions économiques,
                     sociales ou sociétales ou la volonté d’imposer au niveau de son activité de nouvelles normes de références (par l’innovation
                     ou la remise en cause de certaines pratiques antérieures).
                  

                  
                     Exemple

                     En 1949, Édouard Leclerc ouvre son premier magasin à Landerneau en Bretagne, fondé sur la vente à prix de gros, jetant ainsi
                        les bases du « discount » qui n’était pas encore pratiqué à cette époque. Avec un pari, celui de faire chuter les prix, en
                        plaçant le consommateur au centre de son combat. Cette vision va le conduire à progressivement créer un groupement de distributeurs
                        indépendants, organisé autour d’une vision commune : défendre le pouvoir d’achat du consommateur, en lui permettant d’accéder
                        à des produits, au meilleur prix, dans tous les secteurs, en maintenant un niveau de qualité. Plus de cinquante ans après
                        le début du groupement, ces postulats demeurent la marque identitaire du groupe qui est resté fidèle à la vision de son fondateur
                        (stratégie de prix bas avec exigence de qualité dans la plupart des secteurs de la grande distribution : alimentaire, non
                        alimentaire, services financiers).
                     

                  

               

            

         

         
            
               Section 2

            

            Les origines et les influences 
de la culture d’entreprise
            

            Toute entreprise, quelle que soit sa taille, forme un sous-groupe social composé d’individus appartenant à une ou plusieurs
               cultures : culture nationale, culture régionale, culture d’appartenance professionnelle (liée au statut et au vécu de ses
               membres), culture personnelle. Ces différentes cultures sont à l’origine de la formation et de l’évolution de la culture d’une
               entreprise et vont influencer le comportement des membres de l’organisation. Chaque culture apporte par conséquent des influences
               spécifiques qui peuvent évoluer en fonction du contexte. Il est proposé le recensement des principales cultures qui interfèrent
               dans la formation et le développement d’une culture d’entreprise.
            

            
               Figure 1.2 Les influences de la culture d’entreprise
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               1 La culture nationale
               

               On peut définir un pays comme un territoire composé d’individus qui représente une communauté politique, établie sur un espace
                  géographique défini et incarnée par une autorité souveraine[9]. L’idée de nation suppose une construction historique et donc un passé. Elle s’exprime également dans le présent, par la
                  volonté clairement exprimée par les citoyens de poursuivre leur vie en commun, suivant les règles dictées par la société (langue
                  commune, droit positif, pratiques religieuses, coutumes du pays…).
               

               « Les cultures nationales… pèsent de tout leur poids, même là où les grands efforts sont faits pour créer, au-delà des frontières
                     une culture d’entreprise originale » (D’Iribarne, 1989 ; 265).
               

               Il existe d’un pays à l’autre des différences significatives dans la gestion et l’organisation des entreprises, le comportement
                  au travail, le respect de l’autorité ou l’acceptation des inégalités. Une culture nationale a nécessairement une culture propre,
                  qui transcende la somme des cultures particulières des groupes qui la composent. En effet, une société se construit et se
                  reconstruit, en inventant et réinventant sans cesse une façon originale de vivre humainement en interaction avec les cultures
                  régionales, les cultures ethniques, les cultures catégorielles, mais sans s’identifier à aucune d’elles. La culture nationale
                  s’inscrit dans une continuité historique qui lui permet d’accumuler des expériences humaines nouvelles et de les intégrer
                  collectivement à l’identité nationale, tout en continuant à évoluer. La nation tend normalement à développer des institutions
                  (économiques, politiques, éducatives, socioculturelles) qui lui sont propres et qui reflètent sa culture. Elle tend ainsi
                  à créer un État national indépendant, dans lequel vont évoluer les différents acteurs économiques et sociaux présents sur
                  le territoire. À ce titre, la culture nationale est un constituant essentiel de la culture d’entreprise. En effet, l’idée
                  nationale est généralement (et traditionnellement) commandée par une recherche et une affirmation d’homogénéité, où il s’agit
                  au-delà des différences régionales, professionnelles ou individuelles, de créer une collectivité homogène, cohérente, intégrée.
                  On comprend dès lors que l’histoire d’une nation et les différentes forces politiques et économiques d’un pays puissent avoir
                  une influence sur la conduite des entreprises, en les inscrivant dans un ensemble des valeurs, de mythes, de rites (cérémonies,
                  fêtes, commémorations) et de codes sociaux partagés par la grande majorité du corps social (Iribarne, 1989). L’influence de
                  la culture nationale est d’autant plus grande qu’elle reste profondément ancrée dans le fonctionnement cognitif des individus
                  et que ses particularismes évoluent à un rythme extrêmement lent, avec des changements qui peuvent prendre plusieurs générations
                  (Laurent, 1989).
               

               
                  Exemple

                  La culture d’une entreprise ne peut être appréhendée sans référence à la culture du ou des pays où elle opère ni à la culture
                     de son pays d’origine. En effet, même si chaque entreprise présente des valeurs culturelles spécifiques, elle reste fortement
                     influencée par l’environnement de son pays d’origine ou d’accueil dont les constantes nationales demeurent valables sur le
                     plan statistique. On peut par exemple prendre le cas du système législatif (droit) qui diffère selon que l’on soit Anglais
                     ou Français. Alors que le droit coutumier, tel qu’on le pratique dans le common law, est fondé sur la tradition orale et la jurisprudence, le droit français est un droit écrit s’appuyant sur un cadre théorique
                     précis. Ces deux conceptions du droit amènent par conséquent à des pratiques et des comportements différents en particulier
                     dans la relation de l’entreprise avec ses parties prenantes. De même, la religion d’un pays revêt une importance dans la manière
                     dont les individus vont analyser et gérer les situations (relation face aux autres, rapport au temps, rapport à l’argent,
                     comportement moral dans les affaires). Ainsi, dans les pays musulmans, les valeurs de fatalisme propres à l’islam affecteront
                     l’intérêt porté à la planification, comme l’indique un proverbe saoudien selon lequel « celui qui essaie de prévoir l’avenir
                     est fou ou irréligieux ». Ce refus de la planification contraste fortement avec la conception occidentale où pour l’homme
                     avisé, « gérer, c’est prévoir ». Cet exemple reflète par conséquent des représentations différentes du monde (perceptions,
                     présupposés, attitudes) qui peuvent fortement interférer dans un processus de rapprochement d’entreprises et créer des sources
                     potentielles d’incompatibilités entre les entités fusionnées. On peut enfin citer l’importance de l’État dans l’économie et
                     l’organisation sociale, selon le pays considéré. Ceci est principalement lié à des facteurs historiques, culturels et géopolitiques
                     propres au pays. Ainsi, si le modèle anglo-saxon se base sur le pouvoir de marché, le modèle japonais est caractérisé par
                     le rôle central de l’État dans le système économique. Ceci a notamment eu pour conséquence de créer de profondes différences
                     dans le développement des entreprises, avec de réelles distinctions dans les domaines de l’organisation administrative, de
                     l’actionnariat, des relations sociales ou de la gestion clientèle.
                  

               

            

            
               2 La culture régionale
               

               Les cultures régionales désignent la diversité des cultures à l’intérieur d’un même pays et les points de similitudes qui
                  peuvent exister entre des zones géographiques appartenant juridiquement à plusieurs pays.
               

               
                  2.1 À l’intérieur du même pays
                  

                  La culture régionale constitue une sphère d’influence particulière dont la force des liens qui unit ses membres, peut parfois
                     créer des situations problématiques à l’intérieur d’un même pays. On peut en effet assister à des oppositions culturelles
                     entre une culture régionale qui souhaite affirmer sa spécificité et une culture nationale dont la légitimité réside (en partie)
                     dans la minimisation des différences. C’est le cas par exemple de la France qui doit depuis plusieurs années faire face à
                     des revendications d’autonomie ou d’indépendance dans plusieurs régions, comme par exemple en Corse, en Bretagne et au Pays
                     basque, où les influences culturelles et historiques sont particulièrement fortes. De même, la Belgique doit gérer, au sein
                     du même territoire, deux cultures régionales (entre les Flamands et les Wallons) situées au Nord et au Sud du pays, dont les
                     références historiques, linguistiques et géographiques se révèlent relativement différentes et viennent périodiquement fragiliser
                     l’unité nationale. Les situations de l’Espagne (avec le Pays basque) et du Canada (avec le Québec) montrent l’étendue du problème
                     et l’importance des cultures régionales sur la vie des citoyens. On peut également citer le cas du Brésil, où un salarié originaire
                     de São Paulo n’aura pas nécessairement la même notion du temps et de l’espace qu’un natif de Salvador ex-capitale du Brésil
                     (jusqu’en 1763) qui reste fortement imprégné de ses racines africaines. Les obstacles culturels dans les relations professionnelles peuvent ainsi surgir au sein même d’équipes multirégionales, comme
                     le montrent les difficultés rencontrées par les entreprises de São Paulo avec leurs partenaires du Nordeste (Guitel, 2003).
                  

                  Cette réalité régionale peut également faire partie intégrante de la formation d’un pays, à l’instar de l’Allemagne structurée
                     autour de Länder qui disposent dans certains domaines d’une relative autonomie de décisions. De son côté, le Royaume-Uni a
                     procédé, en 1999, à une réforme constitutionnelle d’envergure par un transfert de pouvoirs importants au profit de l’Écosse,
                     du Pays de Galles et de la Cornouaille. Les prérogatives, dévolues à chacune des « régions » du royaume ne sont pas homogènes
                     mais tiennent compte des aspirations de chacune d’elles. À titre d’exemple, seul le parlement d’Écosse est doté de pouvoir
                     en matière législative. Cette réforme ne semble constituer qu’une première étape, le gouvernement devant réfléchir à un nouveau
                     mode d’organisation des territoires. D’autres pays européens, face à ce même constat, ont engagé des réformes, comme l’Espagne
                     qui de 1977 à 1985 a créé 19 provinces autonomes dotées de pouvoirs très étendus dans les domaines du fisc, de l’éducation
                     et même de la police.
                  

                  L’existence de cultures régionales fortes, fondées sur des facteurs historiques, géographiques, politiques, économiques ou
                     culturels (langue, religion, coutumes) n’est pas sans conséquence sur la conduite des entreprises. L’influence exercée est
                     naturellement variable, selon les régions et les entreprises. Elle peut néanmoins constituer un facteur explicatif non négligeable
                     dans la formation et le dévelop-pement d’une culture d’entreprise, en créant des différences dans les comportements (nature
                     des relations interpersonnelles, attitudes, codes vestimentaires) et les modes de relations avec l’environnement (partenariats).
                     Le Groupe Michelin offre sur ce point un exemple intéressant de l’influence d’une culture régionale sur la politique d’une
                     entreprise leader mondial de la fabrication de pneus.
                  

                  
                     Exemple

                     L’entreprise Michelin n’hésite pas à rappeler ses racines auvergnates et leurs significations (travail et humilité) dans sa
                        politique de communication et de recrutement. Ainsi, la capitale régionale Clermont-Ferrand regroupe l’ensemble des pôles
                        de responsabilités du Groupe, de la zone Europe et naturellement de la France. À ce titre, l’ensemble des métiers est présent,
                        des fonctions achats-audit aux domaines de la communication, de l’environnement et de la logistique. La zone France regroupe
                        aussi plus de 2 500 chercheurs qui sont basés à Ladoux (Clermont-Ferrand) et plus de 1 000 personnes dans les activités Marketing
                        and Sales. De plus, le groupe entend fortement miser sur ses origines auvergnates comme le montre la charte Performance et
                        Responsabilités, garante des valeurs du groupe : « C’est parce qu’une petite entreprise d’Auvergne a voulu, il y a bien longtemps, répondre au besoin d’un client… que notre
                           aventure a commencé ».
                     

                     Enfin, le groupe joue la carte régionale, en établissant des partenariats locaux avec des organismes de formation, pour développer
                        le bassin d’emplois et en créant des liens étroits avec les autorités locales.
                     

                  

               

               
                  2.2 Au-delà des frontières nationales
                  

                  La réalité régionale, en faisant valoir l’importance de la culture géographique (héritage historique) par rapport au cadre
                     institutionnel et juridique (héritage administratif), peut favoriser l’émergence de cultures transfrontalières structurées
                     autour de populations présentant des caractéristiques communes sur le plan de l’origine géographique, ethnique, religieuse
                     et linguistique.
                  

                  
                     Exemple

                     La présence de populations ayant une histoire et des origines communes peut conduire au développement de cultures régionales
                        transfrontalières. C’est le cas, par exemple, en Suisse, où les cantons alémaniques ont des coutumes distinctes de leurs voisins
                        romands et communes à la région couvrant Stuttgart et l’Alsace. On peut également citer les liens très particuliers qui existent
                        entre la France et la Belgique, à travers sa région francophone, la Wallonie. De même, les Gallois qui forment une nation
                        à part entière au sein du Royaume-Uni descendent des Bretons et regroupent ceux qui préférèrent rester sur l’île de Bretagne
                        quand les autres migrèrent sur le continent.
                     

                  

                  Parfois même, sous l’influence de l’histoire, se développent des zones éloignées géographiquement mais ayant des liens de
                     proximité culturelle forts (références communes, langue, liens familiaux), à l’image des relations entre le Québec et la France.
                  

                  La construction européenne apparaît également comme un élément stimulant du réveil des identités régionales. Les institutions
                     de nombreux pays constituant l’Union européenne fonctionnent sur un mode relativement décentralisé qui accorde une part d’autonomie
                     non négligeable à leurs différentes régions. Les tenants de la défense des particularismes locaux voient dans ces modèles,
                     la légitimation de bon nombre de leurs revendications. L’accroissement des échanges entre régions à forte identité génère
                     une dynamique qui tend à développer et à renforcer les mouvements identitaires. De plus, les instances communautaires se font
                     parfois le relais de ces aspirations au travers de la défense des minorités et du patrimoine culturel commun. La création
                     en 1992, de la « charte européenne des langues régionales ou minoritaires » par le Conseil de l’Europe, en est un des exemples
                     les plus flagrants.
                  

                  La reconnaissance des cultures régionales dans l’analyse des cultures d’entreprises n’est pas négligeable (Maillat, 1994).
                     Elle permet notamment de comprendre le rôle joué par certains marchés dans la stratégie de croissance des entreprises. Elle
                     permet aussi de comprendre les raisons de la réussite d’entreprises sur certaines zones géographiques (Calori, Lawrence, 1991)
                     et les rapprochements qui peuvent exister entre firmes de nationalités différentes mais appartenant à la même culture régionale
                     (Schneider, Barsoux, 2003). Des recherches ont d’ailleurs cherché à établir un lien entre la situation régionale de l’entreprise
                     et sa culture entrepreneuriale. Elles tendent à montrer que la culture régionale peut par ses habitudes locales et ses traditions,
                     influencer fortement la capacité d’innovation des entreprises, en mettant en évidence des différences culturelles entre entrepreneurs
                     de régions différentes au sein du même pays (Berget et al., 1993). De même, en fonction de la culture régionale et de ses caractéristiques (prise de conscience d’une communauté locale,
                     établissement d’un leadership régional, existence de structure d’appui…), P. Prévost cherche par exemple à montrer comment
                     une communauté locale peut, par ses propres moyens, se transformer en un milieu incubateur de l’entrepreneurship. En d’autres
                     termes, il s’agit de voir comment il est possible, dans une micro-région donnée, d’insuffler, dans une certaine mesure, un
                     esprit d’entreprise qui mettra la population locale en situation d’innover et de développer ses propres activités. Ainsi,
                     la réalité régionale ou locale évoque un milieu d’appartenance qui permet à une population de se reconnaître des traits caractéristiques,
                     voire des liens de solidarité et qui exercent une certaine influence sur les changements socio-économiques à la faveur des
                     moyens d’intervention offerts par les institutions gouvernementales et associatives. Ce « milieu » correspondant à un environnement
                     doté d’une connexité spatiale offre, à une grande variété d’acteurs, les conditions d’information et les facilités de transactions
                     suffisantes pour assurer la stabilité et les liens entre les différents réseaux (Perrin, 1990) et parvenir ainsi à créer un
                     développement de leurs activités.
                  

               

            

            
               3 La culture professionnelle
               

               Une culture n’est pas uniquement le résultat de caractéristiques nationales et géographiques ou des histoires des organisations.
                  Elle est également le reflet d’un passé professionnel en commun qui unit les individus dans une communauté de métiers basée sur des formations et expériences équivalentes. La culture professionnelle
                  se présente par conséquent comme une culture spécifique acquise au travail.
               

               En effet, le rapport au travail comme principe de socialisation et d’identité est constitutif d’un mode culturel particulier.
                  Les travaux de R. Sainsaulieu ont montré que l’individu forge une partie de son identité par le biais de son travail. L’identité
                  professionnelle se définit comme la « façon dont les différents groupes au travail s’identifient aux pairs, aux chefs, aux
                  autres groupes » (Sainsaulieu, 1977). La construction d’une identité professionnelle est basée sur ce que Peter Berger et
                  Thomas Luckmann (1966) nomment la socialisation secondaire, à savoir l’incorporation de savoirs spécialisés construits en
                  référence à un champ d’activités donné (savoirs professionnels), vecteurs d’un langage spécifique (expressions, formules,
                  propositions, procédures) et d’un univers symbolique (valeurs, références, modèles) à part. Trois dimensions construisent
                  l’identité au travail : la situation au travail, les relations de groupe liées aux rapports hiérarchiques et la perception
                  que les acteurs ont de l’avenir.
               

               L’activité professionnelle peut s’avérer une source d’identité profonde, en fournissant un statut et une reconnaissance sociale.
                  Elle peut également être à l’origine de certaines façons de penser et d’agir. La pratique d’un métier induit une certaine
                  appréhension des choses et de l’univers technique. La proximité avec un milieu physique et humain particulier confère donc
                  une sensibilité aux dimensions de ce milieu et la capacité de discerner des nuances inaccessibles au novice. L’exercice d’une
                  profession exige aussi des modes d’expression précis, souvent un langage particulier, rendus nécessaires par les particularités
                  du travail technique, l’originalité des situations de communications et la spécificité du vécu.
               

               
                  Exemple

                  Une entreprise locale composée principalement de « techniciens maison », sans formation académique, aura généralement une
                     culture à dominante pratique, à base d’expérimentation et d’intuition, et orientée vers un savoir dilué et diffus (lié à un
                     apprentissage collectif efficace). Dès lors, le rachat d’une telle société par un groupe de financiers préoccupés par des
                     critères de rentabilité et de profitabilité (retour sur investissement) peut poser de réels problèmes en termes d’évaluation
                     et de valorisation du capital technique et humain. En effet, l’analyse d’un métier traditionnel par une culture essentiellement
                     financière peut engendrer de réelles incompréhensions et aboutir à des erreurs d’analyse et de jugement, notamment en ce qui
                     concerne la valeur réelle des produits proposés et la nature exacte du processus de production (répartition de la valeur ajoutée,
                     qualités et compétences mobilisées, rôle des différents acteurs de l’entreprise dans la chaîne de fabrication).
                  

               

               La culture du métier peut parfois être renforcée par la culture du secteur, notamment lorsque l’entreprise est spécialisée dans des activités de pointe à forte exigence technologique (biotechnologies)
                  ou située sur des marchés publics, parapublics ou d’intérêt national (aéronautique, armement, secteur énergétique par exemple).
                  Dans le premier cas, l’influence du secteur est liée aux innovations technologiques qui orientent fortement la politique de
                  développement de l’entreprise en matière de normes, de brevets et d’échanges d’informations. Dans le second cas, la réglementation
                  et les lois sont déterminantes car elles définissent les conditions du marché, telles que le niveau de la concurrence (monopole,
                  environnement protégé, libéralisation de l’activité), la politique commerciale de l’entreprise et la nature du comportement
                  à l’égard du client.
               

               
                  Exemple

                  Dans des environnements protégés et fortement réglementés, le fait de ne pas avoir à rivaliser avec une concurrence directe
                     conduit généralement l’entreprise à privilégier le règlement technique et procédurier des problèmes au détriment d’une politique
                     de transformation globale de ses activités active. De tels environnements n’incitent donc pas à adopter une culture axée sur
                     le changement permanent (stratégie de différenciation, innovation, avantages comparatifs) et adapter son offre aux évolutions
                     de l’environnement (réactivité faible, risque d’inertie). Le cas de la SNCF est de ce point de vue révélateur de l’importance
                     de la culture d’un métier (cheminots) et d’un secteur sur le système de valeurs et les pratiques d’une entreprise. En effet,
                     si les efforts de la SNCF ont porté depuis plusieurs années sur le développement technique et technologique des trains (sécurité,
                     fiabilité…), la culture interne du Groupe reste marquée par un système relativement bureaucratique, où l’entreprise croule
                     sous les référentiels et les normes (procédures, documents administratifs, reporting…). C’est pourquoi l’entreprise tente depuis maintenant plusieurs années, avec des résultats mitigés, à développer l’esprit
                     de coopération entre les agents et à renforcer une meilleure circulation de l’information entre les services. Mais la culture
                     de cette entreprise reste profondément influencée par son histoire et les traditions d’un métier (statut), qui encore aujourd’hui
                     génèrent une part d’inertie face à certains changements (perturbations, grèves, résistances).
                  

               

            

            
               4 Les particularismes individuels des dirigeants
               

               La culture d’entreprise peut également être influencée par la personnalité de ses dirigeants successifs qui peuvent servir
                  de repère, de référence ou de symbole pour les collaborateurs de l’entreprise. En particulier, le rôle du fondateur est souvent
                  d’une importance cruciale, en raison des croyances et des valeurs qu’il véhicule (Schein, 1983). Chaque entrepreneur a en
                  effet en lui des valeurs spécifiques qu’il entend défendre dans le cadre de son action professionnelle. L’entreprise peut
                  dès lors apparaître comme un moyen de réaliser ces aspirations. Les successeurs peuvent également influencer une culture d’entreprise.
                  Cette influence peut être liée à une personnalité particulière venant modifier les habitudes de l’organisation. Elle peut
                  également être associée à des qualités professionnelles qui correspondent au besoin de l’entreprise à un moment donné de son
                  histoire. Très souvent, une entreprise naît d’une vision ou d’une idée originale inspirée de l’histoire et des qualités personnelles
                  d’un homme (ou d’une équipe). Le premier défi à relever consiste donc à transformer l’idée en un projet d’entreprise réaliste
                  d’un point de vue économique. Mais très vite, la réussite du projet conduit à des changements importants en termes d’organisation
                  et de gestion des activités. Les évolutions de l’environnement, l’émergence de nouveaux concurrents, l’arrivée de nouvelles
                  innovations imposent de revoir le modèle économique existant, en l’adaptant ou le remodelant aux nouvelles contraintes du
                  marché. Dans ce type de situations, il arrive fréquemment que l’entreprise ait besoin pour sa survie de revoir certains postulats
                  de base de son organisation et de son développement. L’arrivée d’un nouveau dirigeant, ayant d’autres qualités, peut fortement
                  contribuer à redynamiser l’entreprise, en lui insufflant de nouveaux principes.
               

               
                  Exemple

                  C’est l’histoire de Louis V. Gerstner dans son livre autobiographique Who Says Elephants Can’t Dance ? L’ex-PDG d’IBM y raconte comment il a ressuscité Big Blue lors de son arrivée à la tête de l’entreprise. Lorsqu’il prend
                     ses fonctions, le Groupe est proche de la faillite et apparaît incapable de rivaliser avec une nouvelle forme de concurrence
                     et de produire des offres en accord avec les besoins du marché. Big Blue a raté le tournant de la micro-informatique et laissé
                     Microsoft et Intel en recueillir tous les bénéfices. La société, minée par les divisions internes, va si mal que l’on parle
                     de la démembrer en petites unités, comme cela s’est déjà fait pour d’autres groupes industriels. Le nouveau dirigeant constate
                     qu’une bonne gestion ne suffira pas à redresser le groupe. Il comprend rapidement qu’IBM a besoin d’un électrochoc et n’est
                     plus en mesure de continuer dans cette direction. L. Gerstner décide donc de modifier profondément la culture de l’entreprise,
                     en faisant évoluer les priorités. Il s’attaque d’abord à la « culture maison » en faisant du client la priorité numéro un,
                     alors que les cadres de l’entreprise ont pris l’habitude de leur dicter leur loi. La rupture est si forte entre les anciens
                     et les modernes que la moitié des cadres quitte la société. Désormais, les équipes doivent avant tout se concentrer sur l’exécution
                     des tâches, en réapprenant leur métier et s’y tenir. Le redresseur d’IBM commence par changer les habitudes et pratiques de
                     l’organisation. IBM doit désormais apprendre le pragmatisme et éviter de recréer ce qui existe ailleurs. Il convient également
                     d’alléger la structure, en mettant la compétence au centre des priorités. Ce changement culturel en profondeur passe également
                     par le développement des services, avec la création d’IBM Global Services et le rachat de PWC Consulting. IBM vise aussi les
                     logiciels, avec les rachats de Lotus, Tivoli et Rational. Désormais, le groupe ne se contente plus de vendre du matériel :
                     il conseille, implémente, vend ses ordinateurs et ses logiciels dans une même démarche. Ce plan d’action ambitieux est couronné
                     de succès : fin 2002, IBM est sorti de la plus grave crise que l’entreprise ait connue.
                  

               

            

         

         
            L’Essentiel

            La culture d’entreprise fait aujourd’hui partie intégrante de la vie des organisations. Elle correspond à l’ensemble des manières
               de penser, de sentir et d’agir qui sont communes aux membres d’un même groupe. Elle résulte d’un processus d’apprentissage
               en réaction à des décisions, événements et actions menées par la firme au cours du temps. Elle comprend par conséquent des
               situations vécues (réussites, difficultés, problèmes) par les membres de l’organisation et les conséquences qui en résultent
               en termes d’attitudes et de comportements.
            

            La culture est structurée en différents niveaux. Le premier niveau concerne l’aspect visible de la culture d’entreprise (pratiques,
               comportements, procédures) que l’on peut observer dans le management quotidien des organisations. Le niveau culturel intermédiaire
               correspond aux normes et valeurs de l’entreprise qui vont guider ses choix et comportements. (propositions, préférences, priorités).
               Le dernier niveau d’une culture d’entreprise recouvre les postulats touchant à son existence et à sa justification en termes
               de rôle et de légitimité au sein de l’environnement (vision, finalité, utilité).
            

            La culture d’entreprise est également dépendante de nombreux facteurs internes et externes à l’organisation qui combinés conduisent
               à créer une cohérence en termes de politique et d’image. Plusieurs facteurs viennent donc interférer dans la définition et
               la dimension d’une culture d’entreprise, dont l’influence spécifique peut évoluer en fonction du contexte. Parmi les facteurs
               d’influence les plus significatifs, on trouve la position géographique de l’entreprise (cultures nationale et régionale),
               la réalité professionnelle des membres de l’organisation (culture professionnelle), ainsi que les caractéristiques individuelles
               de ses dirigeants.
            

         

      

      
         [1]  J. Fleury, La culture, Bréal, 2002.
         

         [2]  La production symbolique réunit un signifié (ce que l’on veut évoquer), un signifiant (càd l’élément qui va remplacer le fait
            ou l’être traité) et une signification (lien recherché entre le signifiant et le signifié. Ex : l’entreprise comme lieu d’intégration).
         

         [3]  R. Reitter et al., Reitter et al., Cultures d’entreprises, étude sur les conditions de réussite du changement, Vuibert Gestion, 1991.
         

         [4]  Les rites sont des pratiques qui découlent des valeurs partagées. Les séminaires d’intégration, les réunions de travail, les
            réceptions sont des exemples de ces pratiques. Le séminaire d’intégration peut par exemple apparaître comme un rite d’initiation,
            de passage. Les mythes sont des légendes, des histoires associées au passé de l’entreprise qui servent à renforcer les valeurs
            communes. Ils peuvent être liés à des personnalités ou à des situations qui marquent ou qui ont marqué la vie de l’entreprise.
         

         [5]  R. Harrisson (1972) a suggéré l’existence d’un lien entre la politique de croissance et les préférences culturelles. Selon
            l’auteur, en fonction des valeurs de l’entreprise, les choix en termes de voies et modes de développement peuvent s’avérer
            différents.
         

         [6]  Propos tenu, le 29 janvier 1992 par le PDG d’alors, J. Calvet, lors d’une audition auprès de la Commission d’enquête chargée
            d’étudier la situation et les perspectives de l’industrie française au début des années 90.
         

         [7]  Edward T. Hall (1984), anthropologue américain, distingue trois principaux niveaux de programmes culturels les règles techniques,
            formelles et informelles. Ceci rejoint les travaux de F. Trompenaars sur la distinction entre couches superficielle, médiane
            et supérieure. Il est proposé d’appliquer cette grille d’analyse à la culture d’entreprise, en nous interrogeant sur la manière
            dont s’articulent ces différentes strates culturelles au sein des organisations
         

         [8]  « La culture cache plus de chose qu’elle n’en révèle », d’après E.T. Hall, Le langage silencieux, Seuil 1984.
         

         [9]  Définition issue du dictionnaire Petit Robert, complétée par les écrits de E. Renan, Qu’est ce qu’une nation ? INALF, 1961.
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